
République Française 
Département : COTE-D'OR 
Arrondissement : Beaune 

SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE - Commune 
 
 

Procès-verbal 

Le lundi 30 mars 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 23 mars 2026, s'est 
réunie sous la présidence de Étienne BRIOT. 

 
 
Secrétaire de la séance : Nicolas MORDANT 
  
Présents : Étienne BRIOT, Corinne VLERICK, Yannick PERNET, Christelle BILLARDON, Gérard 
BLANC, Roselyne CHANUSSOT, Marylène DUCOUT, Recep CAKIR, Nicolas MORDANT, Grégory 
PAILLARDIN, Alison CHEVALIER 
Représentés :  
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

Désignation d'un secrétaire de séance 

Ajout de deux points à l’ordre du jour : 

• Délégués SIVOS 

• Délégation du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT  
 

Délégué CLECT à la communauté de communes Rives de Saône 

Délégués au SICECO 

Délégué A.GE.DI 

Délégués au syndicat des Eaux 

Délégués aux commissions communales : 

• Agriculture, forêt, espaces verts 
• Intergénérationnelles 
• Scolaire 
• Travaux (bâtiments et voirie) 
• Fêtes et cérémonies 
• Communication 

Délégué à la commission d'appels d'offres 

Délégués à la Commission Intercommunales des Impôts Directs CIID 

Nomination du correspondant défense 

Délégué à la Commission de contrôle des listes électorales 



Renouvellement du bureau de l'Association Foncière 

Commission Communale des Impôts Directs 

Demande d'Urbanisme du Maire 

Délibérations du conseil : 

Nomination du secrétaire de séance (N° DE_2026_020) 

En application de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil nomme 
M. Nicolas MORDANT pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 
 
  

Délibération : adoptée 
   

Demande d'ajout à l'ordre du jour (N° DE_2026_021) 

Considérant que la commune a reçu ce jour, une demande du Responsable du Service de 
Gestion Comptable de Nuits-St-Georges, 

Considérant la demande du SIVOS du 26 mars 2026, 

M. le Maire propose à ses conseiller d'ajouter ces deux points à l'ordre du jour : 

• Désignation des délégués du SIVOS 

• Annulation et vote des délégations du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT 

À l'unanimité, les conseillers approuvent d'ajouter ces points. 

  

  
Délibération : adoptée 

   

Délégués SIVOS (N° DE_2026_022) 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2015 portant création au 1er janvier 2016 du Syndicat 
Intercommunal à Vocation Scolaire des communes de Laperrière sur Saône, Saint Seine 
en Bâche, Saint Symphorien sur Saône et Samerey. 

Vu le renouvellement du conseil municipal du 15 mars 2026 et l'élection du Maire et des 
adjoints du 20 mars 2026, 

Le Conseil Municipal, élit les délégués au SIVOS : 

Elections des 3 délégués titulaires : 

• Marylène DUCOUT, 
• Christelle BILLARDON 
• Etienne BRIOT 



Sont élus délégués titulaires. 

Elections des 2 délégués suppléants : 

• Roselyne CHANUSSOT 
• Alison CHEVALIER 

Sont élus délégués suppléants. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Délégation du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT (N° DE_2026_023) 

Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des 
compétences qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans 
les matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par 
l’exécutif municipal. 

Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en 
trente-et-une matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de 
choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. Elle/il précise que si ces 
délégations peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut 
décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT 
qui encadrent leur usage. 

Monsieur le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose 
expressément, le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller 
municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses 
propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 
redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 
prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une 
telle situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à 
défaut par un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du 
CGCT. 

Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil 
municipal est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante 
puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, 
des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 

Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient 
lui être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale 
de façon à permettre des prises de décision rapides. 

Considérant le courrier de l'inspecteur divisionnaire en date du 30 mars 2026, 



Le conseil municipal décide d'annuler la délibération DE 2026 016 du 20 mars 2026, 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal décide à main levée, pour la durée du présent mandat, de confier à 
Monsieur le Maire les délégations suivantes : 

1. D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans ; 

3. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants dans la limite de 5000 € ; 

5. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

6. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
7. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
8. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
9. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 
10. De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
11. D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de 
ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l'article 
L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions 
que fixe le conseil municipal ; 

12. D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 
habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

13. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

14. D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre dont le montant ne dépasse pas : 1 000 € ; 

15. De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions ; 
 

Délibération : adoptée 
   

Désignation du représentant de la commune au sein de la Commission Locale d'Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT) (N° DE_2026_024) 

Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ; 

Vu la délibération n°17-2021 en date du 3 février 2021 du Conseil communautaire de la 
Communauté de communes Rives de Saône portant composition de la CLECT ; 

Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et 
communautaires, il est nécessaire de procéder à la désignation des membres de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) pour la mandature à 
venir ;  



Considérant que par délibération n°17-2021 en date du 3 février 2021, le Conseil 
communautaire a fixé la composition de la CLECT à un représentant par commune ; 

Considérant que le représentant de la commune au sein de la CLECT doit être désigné par 
le conseil municipal parmi ses membres ; 

Monsieur le maire, Etienne BRIOT, se propose de représenter la commune au sein de la 
CLECT. 

Le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Désigner M. le Maire, Etienne BRIOT, comme représentant au sein de la CLECT. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne M. le Maire, Etienne BRIOT, comme 
représentant au sein de la CLECT. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Délégués SICECO (N° DE_2026_025) 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 décembre 1955 portant création du "Syndicat 
intercommunal des collectivités électrifiées de Côte d'Or" et ses modificatifs ultérieurs, 

Vu les statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués ; 

Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

ELIT : 

• Délégué titulaire : Recep CAKIR 
• Délégué suppléant : Gérard BLANC 

  

La présente délibération sera transmise au président de SICECO. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Délégué AGEDI (N° DE_2026_026) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la 
composition de l’Assemblée Spéciale ; 



Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un 
représentant ainsi qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ; 

Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder 
à la désignation des représentants de la commune de Saint-Symphorien-sur-Saône au sein 
de l’Assemblée Spéciale du Syndicat Mixte AGEDI ; 

Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte 
AGEDI, le conseil municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant afin de permettre à la commune de participer aux réunions de l’Assemblée 
Spéciale, notamment pour prendre part à la désignation des membres du Comité Syndical 
et aux débats portant sur les orientations du Syndicat. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

1. DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : Mme Corinne VLERICK 1ère adjointe 
au Maire. 

2. DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : M. Nicolas MORDANT, Conseiller 
municipal. 

3. PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en 
cours. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte 
AGEDI et à accomplir les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de 
légalité. 

 
 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Délégués Syndicat des eaux SIAEPA (N° DE_2026_027) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Désigne 4 délégués au SIAEPA (Syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable et 
d'assainissement) du Pays Losnais :  

Titulaires : Yannick PERNET et Grégory PAILLARDIN 

Suppléants : Gérard BLANC et Nicolas MORDANT  

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Délégués aux commissions communales (N° DE_2026_028) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

  



Désigne les membres des diverses commissions communales : 

Agriculture, forêt, espaces verts : Yannick PERNET, Nicolas MORDANT, Grégory 
PAILLARDIN, Gérard BLANC, Etienne BRIOT 

Intergénérationnelles : Christelle BILLARDON, Roselyne CHANUSSOT, Marylène 
DUCOUT, Alison CHEVALIER, Etienne BRIOT 

Scolaire : Christelle BILLARDON, Roselyne CHANUSSOT, Marylène DUCOUT, Etienne 
BRIOT 

Travaux (Bâtiments et voirie) : Yannick PERNET, Nicolas MORDANT, Grégory 
PAILLARDIN, Gérard BLANC, Etienne BRIOT, Recep CAKIR 

Fêtes et cérémonies : Christelle BILLARDON, Grégory PAILLARDIN, Yannick PERNET, 
Nicolas MORDANT, Gérard BLANC, Etienne BRIOT, Roselyne CHANUSSOT, Marylène 
DUCOUT, Corinne VLERICK, Recep CAKIR, Alison CHEVALIER 

Communication : Christelle BILLARDON, Grégory PAILLARDIN, Marylène DUCOUT, 
Corinne VLERICK, 

Eglise - cimetière : Corinne VLERICK, Grégory PAILLARDIN, Alison CHEVALIER, 

Fleurissement : Corinne VLERICK, Christelle BILLARDON, Grégory PAILLARDIN, Nicolas 
MORDANT, Etienne BRIOT,  

 
  

Délibération : adoptée 
   

Délégués à la commission d'appels d'Offres (N° DE_2026_029) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Élit les membres de la commission d'appels d'offres : 

Président Maire 

Titulaires : 

1. Yanick PERNET 
2. Nicolas MORDANT 
3. Grégory PAILLARDIN 

Suppléants : 

1. Recep CAKIR 
2. Gérard BLANC 
3. Roselyne CHANUSSOT 

  
Délibération : adoptée 

   

Délégués à la Commission Intercommunale des Impôts Directs CIID (N° DE_2026_030) 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Propose : 

• En qualité de membre titulaire : Corinne VLERICK 
• En qualité de membre suppléant : Nicolas MORDANT 

à la commission intercommunale des impôts directs Rives de Saône. 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

Nomination correspondant défense (N° DE_2026_031) 

 Créée par une circulaire 26 octobre 2001 du secrétariat d’Etat aux Anciens combattants, la 
fonction de « correspondant Défense » a vocation à développer le lien armée-nation et 
promouvoir l’esprit de défense.  

Chaque commune de France est appelée à désigner un correspondant Défense parmi les 
membres du Conseil Municipal. Il ne s’agit pas d’une obligation. 

Ses missions s’articulent autour de trois axes : - 

•La politique de défense, 

•Le parcours citoyen, 

•La mémoire et le patrimoine. 

 
Vu l’article le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-
29 et L.2121-21, 

Vu la circulaire du 26 octobre 2001 mise en place d'un conseiller municipal en charge des 
questions de défense dans chaque commune, 

Vu l’instruction ministérielle du 8 janvier 2009 relative aux correspondant Défense, 

 
Considérant que le correspondant Défense est l’interlocuteur privilégié des autorités civiles 
et militaires dans sa commune pour ce qui concerne les questions de défense et les relations 
armées nation. 

Il relaie les informations relatives aux questions de défense auprès du conseil municipal et 
des habitants de sa commune en les orientant, le cas échéant, vers les relais professionnels 
pouvant les renseigner sur les carrières militaires, le volontariat et la réserve e militaire. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 



 DÉSIGNE comme correspondant Défense : 

- Titulaire : Etienne BRIOT 

- Suppléant : Nicolas MORDANT 

  
Délibération : adoptée 

   

Délégués à la Commission de Contrôle des Listes Electorales (N° DE_2026_032) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Élit : Marylène DUCOUT 

La commission sera également composée de : 

• M. DEROZIER Patrick pour être déléguée du Tribunal de Grande Instance. 

 
De plus, M. le Sous-Préfet de Beaune nommera, prochainement, un représentant. 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

Renouvellement du bureau de l'Association Foncière (N° DE_2026_033) 

Vu les statuts de l'Association Foncière adoptés le 3 avril 2012, 

Considérant le mail de la DDT en date du 24 août dernier rappelant que le mandat du bureau 
de l'Association Foncière a expiré le 25 mars 2014 et qu'il convient donc de procéder à son 
renouvellement. 

M. le Maire, Etienne BRIOT ne prend pas part au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Propose : 

• Christelle VACHET 
• Laurent LAPOSTOLLE 
• Etienne BRIOT 

En qualité de membres du bureau de l'Association Foncière de St Symphorien sur Saône. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Commission Communale des Impôts Directs (N° DE_2026_034) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, 

Propose à la DGFIP afin qu'elle choisisse les membres de la CCID : 



Au titre de Titulaires   Suppléants 

Taxe d'habitation 

BREDIN Michel   LEVEQUE COSSON Catherine 

NICOL Pascal   MILLIOT Virginie 

MORAIS Édith   CLUNET Sébastien 

GAUTIER Michaël   DEROZIER Marie-Annick 

  

Taxe foncier bâti 

BUQUIN Sophie   BOMPY Jean-Noël 

TARDEVET Louise  HUG François 

ROBERT Hervé   CHANUSSOT Gérard 

QUILLARD Michel   COUDEYRAS Robert 

 
 

TF non bâti 

VACHET Christelle  MORAIS Claude 

VERNE Gabriel   BLANQUART Joël 

PECHOUX-PROST Arlette  DA SILVA WILLIAM 

  

CFE 

VINCENT Cédric   LAPOSTOLLE Laurent 

FERREIRA José   FOURE Christophe 

TARDEVET Clément  DONATIELLO Aline 

  

Propriétaires bois 

MONNOT Michel   MONAMY Jean 

VERNE Martine   VACHET Christelle 



  

Extérieur commune 

MILLION Gérard   MAUSSERVEY Odile 

LEVEQUE Michel   DUBIEF Frédéric 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Autorisation d'urbanisme (N° DE_2026_035) 

Désignation d’un élu signataire de la décision 

Vu l’article L 422-7 du Code de l’urbanisme ; 

Considérant que Monsieur Etienne BRIOT a été élu, maire de la commune ; 

Considérant qu’il ressort des dispositions de l’article L422-7 du Code de l’urbanisme que si 
le maire est intéressé au projet faisant l'objet de la demande de permis ou de la déclaration 
préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la 
commune désigne un autre de ses membres pour prendre la décision ; 

Considérant que Monsieur le Maire étant directement intéressé au projet, il ne peut ni 
prendre de décision ni mandater un de ses adjoints pour la prendre à son nom ; 

Considérant de ce fait qu’il appartient au conseil municipal de désigner en son sein un élu 
pour prendre les décisions et signer les actes nécessaires à l’instruction des futurs dossiers 
d'urbanisme ; 

Considérant que M. Nicolas MORDANT s’est porté candidat ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, sans que Monsieur le 
Maire ait pris part au vote : 

• De désigner M. Nicolas MORDANT pour prendre les décisions et signer les actes 
nécessaires à l’instruction des dossiers d'urbanisme déposés par Monsieur le Maire. 

Les mesures de cette délibération seront effectives dès son entrée en vigueur. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

  
    
  

Étienne BRIOT 
Président de séance 

Nicolas MORDANT 
Secrétaire de séance 

 



INFORMATIONS DIVERSES : 
 
Cérémonie du 8 mai : Elle aura lieu à 11 h30. La gerbe a été commandée par Christelle 
BILLARDON. Le vin d’honneur sera servi sous le préau après la cérémonie. 
 
« L’association 1,2,3,4 … école » sollicite une subvention qui sera délibérée lors de la prochaine 
réunion du conseil municipal. De plus, elle demande a rencontré les élus. M. le Maire et un adjoint 
prendront rendez-vous avec ses représentants afin d’échanger sur leur partenariat. 
 
Le devis de l’alarme sera mis au vote à la prochaine réunion du conseil municipal. 
 
Point salle des fêtes : un rendez-vous avec l’expert mandaté par l’assurance aura lieu dans la 1ère 
quinzaine d’avril. Nous espérons que la situation va se débloquer et que nous pourrons bientôt 
profiter de cette salle. 
 
Fleurissement de la commune : Les adjointes ont proposé un devis pour une plantation de fleurs 
pérennes et saisonnières afin d’embellir la commune. Les premières plantations auront lieu le 4 
avril et la deuxième phase sur le week-end du 11 avril. 
Elles proposent de mettre en place un dispositif : « adoptes une jardinière ». 
 
Afin de gérer les publications sur « panneaupocket » avec la secrétaire générale de mairie, Mme 
Corinne VLERICK se propose d’être administrateur. 
 
 
La fête du village aura lieu le 29 août prochain. La commission Fêtes et cérémonies se réunira 
prochainement pour organiser cet évènement. 
 
 
 

Fin de la séance : 21 h 15 


